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EXPÉRIENCES PROFESSIONNELLES

2022 - 2025 Assistant doctorant en Droit privé et sciences criminelles 
Faculté de droit de l’Université catholique de Lille, membre du Centre de recherche sur les 
relations entre les risques et le droit, membre de la Chaire « Enfance et familles ».

2022 - 2025 Doctorat de Droit privé et sciences criminelles, Université Polytechnique des Hauts-de-
France (thèse soutenue au sein du Centre de recherche sur les relations entre les risques et le 
droit, Faculté de Droit de l’Institut catholique de Lille). 

Thèse intitulée : Les relations entre enfant et parent(s) à l’épreuve de la détention, dirigée 
par le Professeur Blandine Mallevaey (Institut catholique de Lille).

2019 - 2020 Master 2 Droit de la matière pénale — Mention Bien, Major de promotion 
Faculté de droit de l’Institut catholique de Lille. 
Mémoire intitulé  : La détermination de la peine à l’aune de la réforme pour la justice, 
dirigé par Franck Ludwiczak.

2018 - 2019 Master 1 Droit privé et sciences criminelles  — Mention assez bien 
Faculté de droit de l’Institut catholique de Lille.

2017 - 2018 Diplôme Universitaire Pratique Pénale et Criminologique, Université de Lille.

2015 - 2018 Licence de Droit, Université de Lille.

PARCOURS UNIVERSITAIRE

2025  
(en cours)

Enseignant-chercheur contractuel en Droit privé et sciences criminelles 
Faculté de droit de l’Université catholique de Lille, membre du Centre de recherche sur les 
relations entre les risques et le droit, membre de la Chaire « Enfance et familles ».

2021 - 2022 Enseignant permanent en Droit privé et sciences criminelles 
Faculté de droit de l’Université catholique de Lille.

mailto:florian.watier@univ-catholille.fr
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I. Chapitres publiés dans des ouvrages collectifs : 

[3]. « La maternité à l’épreuve de la détention », in : MALLEVAEY (B.) (dir.), Femmes, droit et société, 
Bayonne : Institut francophone pour la justice et la démocratie, 2026, p. 129 et s. 

[2]. « La présence de l’enfant auprès de sa mère détenue », in  : FOUCHARD (I.), LARRALDE (J.-M.), 
LÉVY (B.) et SIMON (A.) (dir.), Les populations de la privation de liberté, Actes du colloque organisé les 14 
et 15 mars 2024 par l’Institut des sciences juridiques et philosophiques de la Sorbonne, l’Institut caennais de 
recherche juridique de l’Université Caen-Normandie et le Centre droit éthique et procédures de l’Université 
d’Artois, coll. ISJPS, Paris : Mare & Martin, 2025, p. 157 et s. 

[1]. «  L'âge et le discernement en droit pénal des mineurs délinquants  », in  : MALLEVAEY (B.) et 
JARDIN (L.) (dir.), L’âge en droit de l’enfance, de la famille et des personnes, Acte du colloque organisé le 
19 janvier 2023 par la Chaire « Enfance et familles » de l’Université catholique de Lille, coll. Colloque & 
Essais, Bayonne : Institut francophone pour la justice et la démocratie, 2024, p. 97 et s. 

II. Publications d'articles de fond et de jurisprudences : 

A. Articles scientifiques publiés dans des revues juridiques 

Les revues marquées d’un astérisque sont référencées par le HCERES en droit. 

[8]. «  Contribution des détenus à leurs frais d’incarcération : étude d’une mesure controversée  », à 
paraître en juillet 2026 dans la revue Actualité juridique pénal*. 

[7]. « La surveillance des parents par la géolocalisation de l’enfant : entre protection, limites juridiques 
et risques », à paraître en juillet 2026 dans la Revue juridique Personnes & Famille*. 

[6]. « Droit de l’enfant au maintien des relations personnelles avec son parent détenu : rôle et enjeux 
du soutien associatif », Revue juridique Personnes & Famille* n° 305, nov. 2025, p. 9. 

[5]. « Droit de l’enfant à l’instruction : prérogatives parentales et limites », Droit de la Famille* n° 11, 
nov. 2025, étude 23. 
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2020 - 2021 Chargé d’enseignement et Chargé de Travaux Dirigés en droit pénal général 
Vacataire. 
Faculté de droit de l’Université catholique de Lille et l’Institut social de Lille.

ACTIVITÉS SCIENTIFIQUES

2020 - 2021
Attaché de justice au Pôle de la famille – Tribunal pour enfants et juges aux affaires 
familiales 
Tribunal judiciaire de Lille. 

• Veille juridique ; 
• Préparation et analyse des dossiers au civil, en assistante éducative et au pénal ; 
• Rédaction de décisions (notamment en assistance éducative, divorce, adoption, 

filiation, matière pénale) ; 
• Gestion des assesseurs du tribunal pour enfants ; 
• Mise en place et suivi d’une politique partenariale entre les différents acteurs de la 

juridiction.



[4]. « Loi du 9 juillet 2025 créant l’homicide routier et visant à lutter contre la violence routière : texte 
symbolique ou durcissement de la réponse pénale ? », Actualité juridique pénal*, sept. 2025, p. 392. 

[3]. « La protection de l’enfant mineur d’un mouvement à dérive sectaire », Actualité juridique famille*, 
juin 2025, p. 335. 

[2]. «  Parents d’enfants délinquants  : Regard critique sur la responsabilité pénale et la 
“responsabilisation parentale” », Actualité juridique famille*, mars 2025, p. 162. 

[1]. «  Le parent détenu prévenu de faits de violences conjugales : quelle protection pour l’enfant 
mineur ? », avec CONROUX (A.), Droit de la famille* n° 2, févr. 2025, étude 8. 

B. Commentaires de jurisprudence  

[19]. « Violences sur l’enfant : retrait de l’exercice de l’autorité parentale et confrontation du mineur 
victime », Commentaire sous l’arrêt Cass. crim., 28 mai 2026, n° 25-82.732, Dalloz Actualité, à venir. 

[18]. «  Harcèlement conjugal et retrait de l’exercice de l’autorité parentale : la mesure n’est pas 
conditionnée à la demande du parent victime », Commentaire sous l’arrêt Cass. crim., 13 mai 2026, 
n° 25-84.212, Dalloz Actualité, 3 juin 2026. 

[17]. «  Prolongation et extension de la garde à vue des majeurs protégés : inconstitutionnalité de 
l’absence d’information du représentant légal », Commentaire sous la décision Cons. const., 3 avril 2026, 
n° 2026-1191 QPC, Dalloz Actualité, 6 mai 2026. 

[16]. «  Composition de la cour d’assises spéciale : application immédiate de la loi “narcotrafric” », 
Commentaire sous l’arrêt Cass. crim., 18 février 2026, n° 25-88.360, Actualité juridique pénal*, avr. 2026, 
p. 199.  

[15]. «  L’enfant devenu majeur peut agir seul en contribution alimentaire parentale d’entretien, 
malgré une pension alimentaire déjà fixée », Commentaire sous l’arrêt Cass. civ., 1ère, 4  mars 2026, 
n° 23-21.835, Revue juridique Personnes & Famille* n° 310, avr. 2026, p. 39. 

[14]. « Délit de simulation et déclaration mensongère de reconnaissance de paternité : précision de la 
chambre criminelle », Commentaire sous l’arrêt Cass. crim., 4 mars 2026, n° 25-83.095, Dalloz Actualité, 
25 mars 2026. 

[13]. « Présentation de la circulaire du 11 février 2026 de politique pénale et éducative relative à la 
justice des mineurs », Dalloz Actualité, 3 mars 2026. 

[12]. « Violences dans le couple : application rétroactive de la circonstance aggravante résultant de la 
loi du 3 août 2018 », Commentaire sous l’arrêt Cass. crim., 28 janvier 2026, n° 25-80.641, Dalloz Actualité, 
18 févr. 2026. 

[11]. «  Violences commises sur l’enfant et prétendu “droit de correction parentale”  : la Cour de 
cassation a tranché », Commentaire sous l’arrêt Cass. crim., 14 janvier 2026, n° 24-83.360, Dalloz 
Actualité, 28 janv. 2026. 

[10]. « Défaut de notification de changement de domicile et non-représentation d’enfant aggravée », 
Commentaire sous l’arrêt Cass. crim., 19 novembre 2025, n° 25.81-397, Actualité juridique pénal*, janv. 
2026, p. 34. 

[9]. «  Précisions sur les conditions relatives au prononcé des peines complémentaires à l’égard des 
mineurs », Commentaire sous l’arrêt Cass. crim., 19 novembre 2025, n° 23.86-246, Dalloz Actualité, 15 déc. 
2025. 

[8]. «  Recevabilité de l’action civile d’une association de lutte contre les violences familiales  », 
Commentaire sous l’arrêt Cass. crim., 15 octobre 2025, n° 25-80.452, Dalloz Actualité, 23 oct. 2025. 

[7]. « Rappel de l’impossibilité de prononcer une peine d’emprisonnement ferme inférieure ou égale à 
un mois », Commentaire sous l’arrêt Cass. crim., 1er octobre 2025, n° 25-82.787, Dalloz Actualité, 13 oct. 
2025. 
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[6]. « L’obligation d’auditionner l’enfant discernant avant de procéder à son placement à l’Aide sociale 
à l’enfance », Brève sous l’arrêt Cass. civ., 1ère, 12 juin 2025, n° 23-22.491, Revue juridique Personnes & 
Famille* n° 333, sept. 2025, p. 41. 

[5]. « Nouveau rappel de l’impossibilité d’ordonner le placement de l’enfant en assistance éducative au 
domicile parental », Commentaire sous l’arrêt Cass. civ., 1ère, 12 juin 2025, n° 24-18.562, Revue juridique 
Personnes & Famille* n° 333, sept. 2025, p. 39. 

[4]. « Précisions sur l’obligation d’entretien individuel de l’enfant discernant en assistance éducative », 
Commentaire sous l’arrêt Cass. civ., 1ère, 12 juin 2025, n° 22-23.646, Revue juridique Personnes & Famille* 
n° 333, sept. 2025, p. 36. 

[3]. «  Compte bancaire de l’enfant : la banque doit rechercher le double accord parental pour tout 
retrait ou virement », Commentaire sous l’arrêt Cass. com., 12 juin 2025, n° 24-13.604, Actualité juridique 
famille* juillet/août 2025, p. 392. 

[2]. « Condamnation pénale et retrait de l’autorité parentale : application des dispositions de l’article 
378 du Code civil au jour du prononcé de la décision », Commentaire sous l’arrêt Cass. crim., 26 mars 
2025 n° 24-82.860, Droit de la famille* n° 6, juin 2025, comm. 102. 

[1]. «  Délit d’abandon de famille et prestation compensatoire homologuée judiciairement », 
Commentaire sous l’arrêt Cass. crim., 9 avril 2025 n° 24-85.079, Actualité juridique famille* mai 2025, 
p. 289. 

III. Participation à l’organisation de manifestations scientifiques : 

A. Organisation d'un colloque  

[5]. Colloque du 27 novembre 2025 sur  : «  La délinquance des enfants  : quelles responsabilités pour 
quelles réponses  ?  », co-organisé avec Blandine MALLEVAEY, avec le soutien de la Chaire Enfance et 
familles du Centre de recherche sur les relations entre les risques et le droit de l’Université Catholique de 
Lille. 

B. Encadrement de colloques de Master 2  

[4]. Colloque du 24 mars 2026 sur « Femmes et violences », organisé par la promotion 2025-2026 du Master 
2 Droit de l’enfance et de la famille de la Faculté de Droit de l’Université Catholique de Lille, avec le soutien 
du Centre de recherche sur les relations entre les risques et le droit. 

[3]. Colloque du 2 avril 2025 sur « Enfant et École », organisé par la promotion 2024-2025 du Master 2 
Droit de l’enfance et de la famille de la Faculté de Droit de l’Université Catholique de Lille, avec le soutien 
du Centre de recherche sur les relations entre les risques et le droit. 

[2]. Colloque du 16 avril 2024 sur «  L’enfant victime de violences intrafamiliales  », organisé par la 
promotion 2023-2024 du Master 2 Droit de l’enfance et de la famille de la Faculté de Droit de l’Université 
Catholique de Lille, avec le soutien du Centre de recherche sur les relations entre les risques et le droit. 

[1]. Colloque du 13 avril 2023 sur «  Enfant et séparations  », organisé par la promotion 2022-2023 du 
Master 2 Droit de l’enfance et de la famille de la Faculté de Droit de l’Université Catholique de Lille, avec le 
soutien du Centre de recherche sur les relations entre les risques et le droit. 

IV. Membre d’un comité scientifique  

[1]. Organisation des 26e journées de valorisation de la recherche (JVR) sur « L’enfant, objet ou sujet de 
justice(s) ?  », les 29 et 30 janvier 2026 à l’École nationale de la protection judiciaire de la jeunesse à 
Roubaix.  
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IV. Communications scientifiques et conférences : 

[13]. «  L’impact des violences intrafamiliales sur les enfants et les droits d’autorité parentale  » : 
intervention le 11 juin 2026 dans une table ronde autour des violences intrafamiliales, organisée par le 
Service de Contrôle Judiciaire et d’Enquêtes (SCJE), à Douai. 

[12]. « Les droits des enfants et des jeunes confiés à l’ASE » : intervention le 6 juin 2026 dans une table 
ronde auprès de la Commission départementale des Enfants et des Jeunes en protection de l’enfance, 
organisée par l’Observatoire départemental de la protection de l’enfance et de la lutte contre les violences 
intrafamiliales du Nord (ODPE-VIF 59), à Lille. 

[11]. « Catégorisations juridiques et organisation judiciaire : le modèle français » : intervention le 29 
janvier 2026 dans une table ronde lors des 26e journées de la valorisation de la recherche sur « L’enfant, objet 
ou sujet de justice(s) ?  », organisées par l’Ecole nationale de la protection judiciaire de la jeunesse à 
Roubaix. 

[10]. «  Une responsabilité des parents fondée sur l’autorité parentale  », intervention lors du colloque 
organisé le 27 novembre 2025 par la Chaire Enfance et familles de l’Université Catholique de Lille sur « La 
délinquance des enfants : quelles responsabilités pour quelles réponses ? ». 

[9]. « Conférence introductive : les droits des mineurs à la lumière de la Convention internationale des 
droits de l’enfant », suivie d’une conférence sur « l’autorité parentale » : interventions lors du colloque 
organisé le 14 novembre 2025 par la Direction territoriale de la Protection judiciaire de la jeunesse de l’Oise, 
à la Chambre de commerce et d’industrie de l’Oise à Beauvais. 

[8]. « Les droits de l’enfant » : intervention lors d’un ciné-débat le 5 novembre 2025 à Grenay autour du 
film Les 400 coups de François Truffaut, organisé par l’association Rencontres Audiovisuelles. 

[7]. « Le rôle des parents dans l’effectivité du droit à l’instruction de leur enfant » : intervention lors du 
colloque organisé le 2 avril 2025 par la promotion 2024-2025 du Master 2 Droit de l’enfance et de la famille 
de la Faculté de Droit de l’Université Catholique de Lille, avec le soutien du Centre de recherche sur les 
relations entre les risques et le droit sur « Enfant et École ». 

[6]. « Quelle(s) responsabilité(s) des parents du fait de leur enfant ? »  : intervention lors de la journée 
d’études des 35 ans de la Convention internationale des droits de l’enfant : quels défis pour demain  ?, 
organisée le mercredi 20 novembre 2024 à l’École nationale de protection judiciaire de la jeunesse (ENPJJ). 

[5]. « La présence de l’enfant auprès de sa mère détenue » : intervention lors du 7ème colloque des 
« jeunes chercheurs » organisé les 14 et 15 mars 2024 par l’Institut des sciences juridiques et philosophiques 
de la Sorbonne, l’Institut caennais de recherche juridique de l’Université Caen-Normandie et le Centre droit 
éthique et procédures de l’Université d’Artois sur « Les populations de la privation de liberté », suivie de la 
publication des actes du colloque en novembre 2025. 

[4]. « Les liens familiaux à l’épreuve de l’emprisonnement d’un parent » : intervention lors du colloque 
organisé le 13 avril 2023 par la promotion 2022-2023 du Master 2 Droit de l’enfance et de la famille de la 
Faculté de Droit de l’Université Catholique de Lille, avec le soutien du Centre de recherche sur les relations 
entre le risque et le droit sur « Enfant et séparations ». 

[3]. «  Âge et discernement en droit pénal des mineurs délinquants »  : intervention lors du colloque 
organisé le 19 janvier 2023 par la Chaire Enfance et familles de l’Université Catholique de Lille sur « l’Age 
en droit des personnes, de l’enfance et de la famille », suivie de la publication des actes du colloque en 2024. 

[2]. « L’exercice de l’autorité parentale par un parent détenu » : intervention lors du colloque organisé le 
14 avril 2022 par la promotion 2021-2022 du Master 2 Droit de l’enfance et de la famille de la Faculté de 
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Droit de l’Université Catholique de Lille, avec le soutien du Centre de recherche sur les relations entre le 
risque et le droit sur « Enfants, familles et prisons ». 

[1]. « La protection de l’enfant par le droit pénal » : intervention lors du colloque organisé à Lille le 11 
mars 2022 par la Chaire Enfance et familles de l’Université Catholique de Lille sur «  L’enfant face aux 
sectes ». 

I. Enseignements : 
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ACTIVITÉS PÉDAGOGIQUES

2025-2026 Enseignant-chercheur contractuel en Droit privé et sciences criminelles, Faculté de Droit, 
Institut catholique de Lille 
	 Formations initiales en présentiel : 

- Cours magistral avec une équipe de chargés de TD, Licence 1 Droit : 
• Droit de la famille, 27h. 

- Cours magistral, Master 1 Droit du notariat, de l’immobilier et du patrimoine : 
• Droit des personnes protégées, 24h. 

- Cours magistral, Master 1 Droit privé et sciences criminelles : 
• Droit des mineurs et des majeurs protégés, 12h. 

- Travaux dirigés, Licence 1 Droit : 
• Droit des personnes, 27h. 

- Séminaires, Master 2 Droit de l’Enfance et de la famille : 
• Méthodologie de la recherche juridique en droit de l’enfant, 12h. 
• Séminaire de recherche Enfance, familles et vulnérabilités, 40h.

2024-2025 Assistant doctorant en Droit privé et sciences criminelles, Faculté de Droit, Institut 
catholique de Lille 
	 Formations initiales en présentiel : 

- Séminaires, Master 2 Droit de l’Enfance et de la famille : 
• Méthodologie de la recherche juridique en droit de l’enfant, 16h. 
• Séminaire de recherche Enfance, familles et vulnérabilités, 20h. 

- Séminaire, Master 1 Droit privé et sciences criminelles : 
• Méthodologie de la recherche juridique en droit de l’enfant, 9h.

2023-2024 Assistant doctorant en Droit privé et sciences criminelles, Faculté de Droit, Institut 
catholique de Lille 

	 Formations initiales en présentiel : 
- Travaux dirigés, Licence 2 Droit : 

• Droit pénal général, 32h. 
- Séminaire, Master 2 Droit de l’Enfance et de la famille : 

• Méthodologie de la recherche juridique en droit de l’enfant, 20h. 
- Séminaire, Master 1 Droit privé et sciences criminelles : 

• Méthodologie de la recherche juridique en droit de l’enfant, 9h.



 

II. Mémoires d’étudiants de Master 2 et de Diplôme Universitaire : 

Depuis l’année universitaire 2023 : 
- 17 directions de mémoires d’étudiants de Master 2 Droit et de DU en criminologie. 
- 34 participations à des jurys de soutenance de mémoires d’étudiants de Master 2.
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2022-2023 Assistant doctorant en Droit privé et sciences criminelles, Faculté de Droit, Institut 
catholique de Lille 
	 Formations initiales en présentiel : 

- Travaux dirigés, Licence 2 Droit : 
• Droit pénal général, 64h. 

- Cours magistral, Master 2 Droit de l’Enfance et de la famille : 
• Autorité parentale, 20h. 

- Séminaire, Master 2 Droit de l’Enfance et de la famille : 
• Méthodologie de la recherche juridique en droit de l'enfant, 20h.

2021-2022 Enseignant contractuel, Faculté de droit, Institut catholique de Lille. 
	 Formations initiales en présentiel : 

- Travaux dirigés, Licence 1 Droit : 
• Droit des personnes et de la famille, 108h. 

- Travaux dirigés, Licence 2 Droit : 
• Droit des contrats et de la responsabilité, 144h. 
• Droit pénal général, 64h. 

- Séminaire, Master 1 Droit privé et sciences criminelles : 
• Méthodologie de la recherche juridique, 20h. 

- Cours magistral, Prépa D1 Marcq Institution : 
• Droit pénal général, 20h. 

	 Formation continue en présentiel : 
- Cours magistral, Diplôme Universitaire Droit funéraire : 

• Introduction au droit, 3h.

2020-2021 Vacataire, Institut catholique de Lille 
	 Chargé d’enseignement, Institut social de Lille, Institut catholique de Lille 
	 Formation initiale en distanciel et présentiel :  

- Cours magistral, Licence 1 Assistants de services sociaux : 
• Initiation au droit pénal, 12h. 

	 Chargé de Travaux dirigés, Faculté de droit, Institut catholique de Lille 
	 Formation initiale en distanciel :  

- Travaux dirigés, Licence 1 Droit : 
• Droit pénal général, 16h.
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